
bujettes aux memes redevances auxquelles les
anties Tee dains leà'dite 9Seig&neuries seroieùt
s1qjette's, leiqpeèlles -redevaànceà seroiedi payées
ent les mains du Receveu r-Gééral du bo-
Maineç de Sa Mijeité ei là Villeé de Québec,
sans.que. les Proprié6tairesides dite&ý; Seigneu'ries'
en pussejt préténdre aucuse sur eUx, de quel-
que nîture qùelles. fussen't'; et îýrù qu'il est
Juste et e pdient qde les Pouvoig ci-devant
exercés,. tet que ci dessus mentionné, par le
Gouverneur- et LieutenantýGénérál'et' l'Inten-
dant de,-la Nouivelle Fráncé -ou C ànada, soient
màinteriant attribués aux Cours dd Banc. dti
Roi de 8a 1 ajesté'.pour. les diÎréreni Districts
de cette Pr ovi nce ; -Qà'il soit dôoie statué, par
la Très Excellente Majesté du Roi, par et
de l'avis et* consej'teïnedt du Conseil Légis-
latif 'et de. l'Assemnbl-dè là· Ptovince dui
Bas-Cánada, constitués et assemblés en -ver-
tu et sous' l'autorité d'un Acte passé dans la,
Parlement de la Grande-Bretagne,, intitulé,

Acte qui rappelle certaines parties d'un Acte
passé dans la '4natorzième anniée du Règne

"'de Sa Majesté, ixititulé, (I Acte qui pourvoit
' plu ejicacernent pour le Gbuvernenient de lit
Province ile Que'bec, dans l'Amérique Septem-
trionale," ët qui pourvoit plus ample-
ment pour %e (du erâément de. la -dite

« Province." Ét il est parle prédènt statué par
la dite autorité, que depuis et ágrèS la pasá.
tion d cet Acte, tàutes et -ehácune des jurit-
dicti s,,pouvoirs et autorités donnés et iecor.
S ldésa Gòuverneur et Lieutenant:Général et
a lIntendant de.la NouvelleFrance ou Cani.
àa' par le susdit .arrt de Sa Majesté Très-
Chrétienne,. l Roi' de France, daté de Marly;
le sixième jóùr de.Jdillet;- mil sept cedt. onze,
relativementaux Terres de là Nouvelle France
ou Canada susdit, concédées en Seigneuries et
demeurant incultès- et non concédées par lés
Seigneurs qui les oessèdeùt, seront et pourront 4
être. exercés par lès diffé>rentes Cours-du Banc
du -Roi eù cette. Piovince, dans les différent
Districts respectifs dan's lesquels-les dites Cours
unt et.exeréent respectivement leur juridictioâ;
nonobstant toute Loi, Usage ou Coutume, eâ

lue m'aière que ce suit ; ae c traite.

I.'Et vû que uivant les incienues iormes de
pjrocder éni'sage dans les Cours de Jutice de
çe-pays avant la conquet, il étoit loisible à tout
Seigneur,,propriétaire de terre, fief et seigneu-
ie,:de demander dans et-par l 'même exploit
de demande et d'obtenir la réun'ion au Damáine
de tel fief et 'seigneurie, d'autant deterres ou
terreini concédês enrrtere, dont la réunioù au


